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Étant donné l'évolution actuelle 
des échanges commerciaux et leur 
dynamique, l'industrie canadienne, 
pour survivre et prospérer, se doit 
de soutenir la concurrence 
internationale. Le profil présenté 
dans ces pages fait partie d'une 
série de documents qui sont des 
évaluations sommaires de la 
compétitivité de certains secteurs 
industriels. Ces évaluations tiennent 
compte de facteurs clés, dont 
l'application des techniques de 
pointe, et des changements qui 
surviendront dans le cadre de 
l'Accord de libre-échange. 
Ces profils ont été préparés en 
consultation avec les secteurs 
industriels visés. 

Cette série est publiée au 
moment même où des dispositions 
sont prises pour créer le ministère 
de l'Industrie, des Sciences et de 
la Technologie, fusion du ministère 
de l'Expansion industrielle , 
régionale et du ministère d'Etat 
chargé des Sciences et de la 
Technologie. Ces documents 
seront mis à jour régulièrement et 
feront partie des publications du 
nouveau ministère. Je souhaite 
que ces profils soient utiles à tous 
ceux que l'expansion industrielle 
du Canada intéresse et qu'ils 
servent de base aux discussions 
sur l'évolution, les perspectives 
et l'orientation stratégique 
de l'industrie. 
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1. Structure et rendement 

Structure 
La publicité est un moyen de communication dont la fonction première est 
de commercialiser, avec efficacité et persuasion, les produits et les services 
des producteurs aux consommateurs. Le vendeur détermine le produit ou 
le service qu'il veut annoncer et le média — la presse écrite ou électronique, 
l'affichage extérieur ou autre — porte le message à l'attention des éventuels 
clients. L'industrie des services de publicité, ou publicitaires, constitue le lien 
entre le vendeur et les médias. 

Cette industrie canadienne peut se diviser en 4 sous-secteurs : les 
agences de publicité, qui s'emploient à créer et à placer des annonces dans 
les médias; les représentants des médias, qui vendent la publicité soit en 
temps ou en espace pour divers médias; les bureaux d'étalage et d'affichage 
publicitaires, qui louent de l'espace sur des affiches, des pancartes et des 
panneaux; et les autres services de publicité, qui comprennent les bureaux 
de graphisme et de rédaction publicitaires, de publicité directe et de recherche. 
Bien qu'ils ne fassent pas partie de l'industrie, photographes, studios de 
production commerciale, photograveurs, imprimeurs, mannequins et autres 
offrent des services souvent utilisés en publicité. 

Le chiffre d'affaires réalisé grâce à la vente de publicité par les médias* 
donne certaines indications de l'importance du marché de la publicité; en 
1987, il s'élevait à 7,7 milliards de dollars. La publicité dans les journaux 
compte pour 31 p. 100 de ce total; la radio et la télévision, 25 p. 100; la vente 
par catalogue et la publicité directe, 23 p. 100; les périodiques, 13 p. 100; les 
panneaux publicitaires et autres moyens, 8 p. 100. 

La publicité locale constitue environ la moitié de toute la publicité diffusée 
par les médias, soit des ventes d'environ 3,85 milliards de dollars en 1987. 
Dans ce contexte, les annonces sont habituellement placées par l'annonceur 
avec l'aide du service des ventes des médias. Pour leur part, les grandes 
chaînes nationales de magasins de détail ou de franchises confient le plus 
souvent leur publicité locale à des agences. 

Les grandes sociétés, tels les constructeurs automobiles ou les fabricants 
de boissons gazeuses, font appel à la publicité à l'échelon national, ce qui 
représente la plus grande partie du chiffre d'affaires de cette industrie, pour 
commercialiser leurs produits et leurs services. Cette publicité vise à faire 
connaître les produits et à préparer le marché pour la commercialisation 
faite par les détaillants locaux. La télévision est le principal média de 
publicité nationale, mais non le seul. Bien que les principaux annonceurs 
soient généralement de grandes sociétés, les contrats publicitaires de 
l'État représentent d'importants investissements, notamment au Canada. 

* Aucune source d'information statistique n'offre une vue d'ensemble de 

l'industrie des services de publicité. La plupart des données présentées ici 

sont des estimations. 
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La publicité à l'échelon national est coordonnée 
par les agences, qui créent le message, élaborent 
les plans-médias et supervisent la production et 
l'emplacement des annonces. Ces agences tirent 
l'essentiel de leurs revenus d'une commission de 
15 p. 100, prélevée sur la vente d'espace et de 
temps dans les médias, ou reçoivent des honoraires 
de l'annonceur. Les services spéciaux, tels que les 
études de marché et les services d'experts-conseils, 
sont d'autres sources de revenus. 

En 1987, ce secteur regroupait au Canada 
quelque 3 500 sociétés, employant environ 
23 000 personnes; les effectifs des 625 agences de 
publicité s'élèvent à 6 000 personnes. Les agences 
ont coordonné la vente de 3,5 milliards de dollars 
de publicité auprès des médias, soit 480 millions 
en commissions et en honoraires. Les agences de 
publicité constituant la principale composante de 
cette industrie, ce profil analysera ce sous-secteur. 

Les agences de publicité sont installées dans 
toutes les grandes villes canadiennes, mais surtout 
à Toronto, où la plupart des grandes sociétés ont 
établi leur siège social. Environ 65 p. 100 du chiffre 
d'affaires de ce sous-secteur proviennent de l'Ontario 
et 22 p. 100, du Québec. 

En 1987, les ventes brutes de publicité des 
12 plus importantes agences s'élevaient à près 
de 1,7 milliard de dollars, ou environ 48 p. 100 du 
chiffre total du sous-secteur. L'agence qui détenait 
la plus grande part de marché comptait pour environ 
180 millions de dollars, ou 5,1 p. 100 du total. 
Certaines estimations indiquent que plus des deux 
tiers de ce chiffre sont attribuables aux 25 plus 
grandes sociétés, dont plus de la moitié appartient 
à des intérêts étrangers, pour la plupart américains. 

Les grandes sociétés qui font appel à la publicité 
à l'échelle internationale passent par les agences 
multinationales. Ainsi, les filiales canadiennes de 
publicitaires étrangers servent généralement un 
nombre élevé de sociétés étrangères en activité au 
Canada, car bien souvent ces sociétés recourent aux 
services de l'agence qui fait affaire avec leur société 
mère. Ce phénomène, connu sous le nom de 
« contrats communs », a contribué à l'expansion 
des agences de publicité américaines partout dans 
le monde. 

Les échanges internationaux de services dans 
ce sous-secteur sont relativement limités. En 1984, 
le Canada importait des services d'une valeur de 
64 millions de dollars, dont 23 millions étaient 
attribuables à des filiales de sociétés américaines 
établies au Canada. Cette même année, les 
exportations s'élevaient à 46 millions, ou 1,5 p. 100 
des revenus bruts du sous-secteur, estimés 
à 2,9 milliards. 

Au Canada, les recettes provenant de la vente 
de publicité constituent environ 1,4 p. 100 du PNB, 
contre 2,1 p. 100 aux États-Unis. Le Maclean Hunter 
Research Bureau estimait à 305 $ per capita les 
dépenses en publicité au Canada en 1987 et à 
560 $ aux États-Unis. 

Les principaux clients des agences de publicité 
sont de grandes sociétés multinationales comme les 
constructeurs automobiles, les brasseries, l'industrie 
alimentaire, les sociétés pétrolières et les fabricants 
de tabac et de cigarettes. En 1986, les 15 plus grands 
annonceurs ont dépensé 427 millions de dollars, soit 
6 p. 100 du chiffre d'affaires brut. Au Canada, le 
gouvernement fédéral est le principal annonceur; à ce 
titre, au cours des dernières années, il a dépensé de 
65 à 75 millions annuellement pour la publicité. De 
ces sommes, près de 22 millions ont été consacrés 
à la promotion du tourisme, tandis que le reste a 
servi à informer les Canadiens des projets et des 
programmes fédéraux, notamment les appels 
d'offres d'Approvisionnements et Services Canada. 
Dans l'ensemble, les commandes des 3 ordres de 
gouvernement et des sociétés d'État au Canada 
représentent près de 3 p. 100 du marché global de 
la publicité. 

En général, les sociétés qui disposent 
d'importants budgets de publicité n'accordent pas 
leur clientèle à une seule agence. Elles font souvent 
appel aux services de plusieurs publicitaires à qui 
elles confient la commercialisation d'un produit ou 
d'un groupe de produits. 

Rendement 
Le rendement de cette industrie suit de près 

le climat économique général. En période de 
croissance économique soutenue, les entreprises 
augmentent leurs budgets de publicité, multipliant 
ainsi les recettes du secteur, et le contraire se produit 
lors d'un ralentissement. De 1971 à 1981, l'industrie 
de la publicité a enregistré un taux de croissance 
annuel de 14,1 p. 100, en termes de dépenses brutes 
de publicité dans les médias. Depuis 1981, le taux 
de croissance annuel se limite à environ 8,7 p. 100, 
reflet de la récession de 1981-1982. 

En 1987, les dépenses publicitaires brutes, ou 
recettes brutes des médias, s'élevaient à 7,7 milliards 
de dollars, une augmentation de 6,9 p. 100 par 
rapport aux 7,2 milliards enregistrés en 1986. Cette 
année-là, le chiffre d'affaires a connu une hausse de 
9,5 p. 100 par rapport aux 6,6 milliards enregistrés 
en 1985. 

En 1987, les agences ont coordonné la vente 
de publicité d'une valeur d'environ 3,5 milliards de 
dollars et ont réalisé un chiffre d'affaires brut de près 
de 480 millions, soit une augmentation de 6,9 p. 100 
par rapport aux 449 millions de 1986. De 1985 
à 1986, les revenus ont augmenté de 9,5 p. 100. 

Outre la hausse modérée de leur chiffre d'affaires 
partout dans le monde, les agences ont également 
enregistré une diminution de leur marge bénéficiaire, 
due à l'augmentation des coûts. Au Canada, les 
marges bénéficiaires, établies à environ 3 p. 100 
du chiffre d'affaires au début des années 80, sont 
tombées à 1,5 p. 100 en1985. Face à une 
croissance plus lente et à une diminution des 
bénéfices, les agences ont opté pour la 
rationalisation de leurs activités au moyen de 
fusions et d'acquisitions. 
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Partout, les multiples fusions et acquisitions 
ont entraîné de profondes modifications au chapitre 
de la participation dans cette industrie. Le Canada 
a connu une augmentation importante du nombre de 
publicitaires appartenant à des intérêts étrangers. 
Les raisons sous-tendant cette évolution subsistent, 
à savoir la diminution des marges bénéficiaires et la 
rationalisation globale des contrats publicitaires de 
commercialisation. Au milieu de 1988, 2 des plus 
importantes agences appartenant à des Canadiens 
ont annoncé leur projet de fusion avec des sociétés 
américaines. Suite à ces fusions, 11 des 15 plus 
importantes agences au Canada seraient de propriété 
étrangère, contre 3 en 1960. 

2. Forces et faiblesses 

Facteurs structurels 
L'esprit créateur, la recherche et le choix du 

média pour placer l'annonce sont les facteurs 
déterminants du succès des publicitaires. Compte 
tenu de ces critères, l'industrie canadienne est de 
calibre international. Toutefois, elle a subi de 
nombreux changements ces dernières années, en 
raison de la rationalisation des contrats publicitaires, 
ce qui a porté atteinte à la nature et aux perspectives 
de croissance des grandes sociétés de propriété 
canadienne, comparativement aux succursales des 
publicitaires étrangers. Les agences ont consolidé 
leurs ressources, diminué leurs effectifs et se 
contentent aujourd'hui de marges bénéficiaires 
réduites. Un certain nombre de petites et moyennes 
agences ont accepté de se fusionner, tandis que 
d'autres ont été achetées par des concurrentes 
internationales ou ont fermé leurs portes. 

Les annonceurs importants, dont les activités 
sont orientées vers les marchés d'exportation ou 
qui doivent livrer concurrence à des compétiteurs 
étrangers sur le marché canadien, font de plus en plus 
appel aux grandes agences de propriété étrangère. 
En effet, ces dernières offrent à leurs clients une 
vaste expérience et une gamme complète de 
services : commercialisation, relations publiques, 
plans-médias, production et emplacement 
d'annonces dans les médias. Même les plus 
importantes agences de propriété canadienne 
limitent leurs activités au marché intérieur et sont, 
par conséquent, désavantagés lorsqu'il s'agit d'attirer 
la clientèle d'annonceurs intéressés au marché 
mondial. Les agences canadiennes obtiennent 
difficilement la clientèle des filiales étrangères 
établies au Canada car, non seulement ces agences 
sont davantage portées vers le marché intérieur, mais 
plusieurs filiales font appel aux services de la même 
agence qui fait affaire avec leur société mère. Sauf 
exception, les sociétés canadiennes s'occupent des 
contrats de publicité moins importants. 

La concurrence que se livrent au Canada les 
agences publicitaires de propriété canadienne et les 
agences étrangères installées au Canada a également 
des répercussions au chapitre du personnel. Outre 
de meilleurs salaires et conditions de travail ainsi 
qu'une formation supérieure, certaines sociétés 
multinationales offrent des possibilités de postes 
à l'étranger pour attirer le personnel compétent. 
Toutefois, certaines agences canadiennes ont réussi 
à faire face à ce type de concurrence, car elles 
comptent parmi leur personnel des gens de talent 
et offrent plusieurs services à la hauteur des normes 
d'excellence de cette industrie. 

Facteurs liés au commerce 
Le commerce international dans le domaine de 

la publicité, soit l'échange de services au sens large, 
reste limité. En raison de la nature de cette industrie, 
les agences doivent établir des liens étroits avec leurs 
clients et les médias locaux, donc être présentes à 
l'échelon local. Bien qu'il y ait des exceptions à cette 
règle, un bon message publicitaire est généralement 
ancré dans la réalité locale et adapté au milieu 
linguistique et culturel du public cible. Ainsi, les 
facteurs commerciaux importants dans le secteur de 
la publicité sont ceux qui sont liés à l'investissement 
et au droit d'établissement. 

Depuis plusieurs décennies, les publicitaires 
étrangers installés au Canada, notamment les 
agences de propriété américaine, enregistrent des 
succès. Par contre, les agences canadiennes n'ont 
pas très bien réussi à percer sur le marché américain. 
Parmi les principales raisons expliquant cette situation, 
citons le manque de connaissance du marché local, 
des liens ténus avec les médias et la clientèle, des 
ressources financières inadéquates et l'incapacité 

• d'attirer le personnel local le plus compétent. 
Dans le cadre des échanges commerciaux 

entre le Canada et les États-Unis, cette industrie 
exerce déjà ses activités dans un contexte de libre-
échange, à l'exception de certaines pratiques 
d'achats publics et de quelques dispositions liées 
à la réglementation et à la politique en matière 
d'immigration. Les 2 pays appliquent des règlements 
stricts pour l'obtention de permis de travail 
temporaires dans l'autre pays. Les activités des 
agences canadiennes aux Etats-Unis étant peu' 
nombreuses, les difficultés les plus citées ont trait au 
personnel américain essayant de travailler au Canada. 
Toutefois, les Canadiens désirant occuper un poste 
aux États-Unis éprouvent des difficultés. En vertu 
de l'Accord de libre-échange entre le Canada et les 
États-Unis, l'accès temporaire des travailleurs 
étrangers sera facilité. Les sociétés canadiennes ou 
américaines désireuses d'ouvrir des succursales ou 
d'investir dans des agences dans l'autre pays ne font 
actuellement pas l'objet de restrictions; ces droits 
seront maintenus après la signature de l'Accord. 
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Facteurs technologiques 
Le progrès technologique dans le sous-secteur 

des agences de publicité est dans une large mesure 
associé à l'adoption de techniques informatisées 
dans les domaines suivants : étude de l'évolution des 
goûts du consommateur, segmentation des marchés 
et détermination des marchés cibles. En général, 
les agences canadiennes n'accusent pas de retard 
en ce domaine. Toutefois, certaines agences de 
propriété canadienne sont à la remorque d'importants 
publicitaires étrangers au chapitre de l'adoption de 
certaines techniques de pointe, généralement créées 
et mises à l'essai par des sociétés multinationales 
dans d'autres pays. 

Autres facteurs 
Au Canada, les services des publicitaires sont 

régis par les gouvernements et par cette industrie. 
Au fil des ans, et surtout avec la formation des 
groupes de consommateurs dans les années 60, les 
gouvernements ont adopté des mesures de contrôle 
pour prévenir la publicité fallacieuse, trompeuse ou 
mensongère. Un certain nombre de règlements 
fédéraux et provinciaux touchent des publics précis 
ou des groupes de produits, surtout dans le secteur 
de l'alimentation et des drogues ainsi que dans celui 
de la publicité destinée aux enfants. Le Conseil de la 
radiodiffusion et des télécommunications canadiennes 
ainsi que Consommation et Corporations Canada 
sont des organismes fédéraux spécialisés dans la 
réglementation de la publicité. 

En outre, au Canada comme dans la plupart des 
pays, l'industrie de la publicité a adopté un système 
assez complexe d'autoréglementation. Le Code 
canadien des normes de la publicité, qui a fait l'objet 
d'une refonte en 1982, sert de base à cette 
autoréglementation. Le Code sert de complément 
à d'autres normes, de même qu'aux règlements 
fédéraux et provinciaux sur la publicité. L'industrie 
considère cette réglementation comme honnête et 
nécessaire à la bonne marche des affaires. 

La réglementation sur le contenu et le style 
des annonces sont fondamentalement les mêmes, 
tant au Canada qu'aux États-Unis. Toutefois, 
l'approbation des campagnes publicitaires nécessite 
des démarches plus complexes et plus longues au 
Canada, en raison du grand nombre d'organismes de 
réglementation. Il est à noter que la réglementation 
au Canada et aux États-Unis est considérablement 
plus souple que dans d'autres pays, où l'accès aux 
marchés fait l'objet d'un contrôle sévère et où une 
forte proportion de contenu national est exigée en 
matière de publicité. Ainsi, toute la publicité diffusée 
sur les ondes de la télévision brésilienne doit avoir 
été créée localement. 

Chiffre d'affaires brut 	 Recettes des agences 
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Recettes des agences ----- (en millions de dollars) 

* Estimations. 
p Données préliminaires. 

En 1976, le gouvernement canadien a modifié 
la Loi de l'impôt sur le revenu afin d'interdire aux 
sociétés exerçant leurs activités au Canada de 
déduire, à titre de dépenses d'exploitation, les frais 
de la publicité destinée au public canadien, mais 
diffusée dans les médias étrangers. Cette loi a eu 
pour effet de réduire considérablement le flux de 
revenus de publicité canadienne vers le marché 
américain, surtout les stations de télévision 
frontalières et les revues. En réponse à la démarche 
canadienne, le Congrès américain a adopté une loi 
semblable en 1984. Les agences de publicité des 
2 pays précisent toutefois que ces lois n'ont pas 
vraiment diminué leur chiffre d'affaires global de 
façon importante. En vertu de l'Accord de libre-
échange, ces lois seront abrogées dans les 2 pays. 

3. Évolution 
de l'environnement 

Au Canada, l'industrie s'inquiète de la 
rationalisation généralisée des contrats publicitaires. 
Les annonceurs qui exploitent les marchés 
internationaux continuent, sur les marchés 
extérieurs, de transférer leurs contrats publicitaires 
aux filiales de l'agence qui s'occupe de la publicité 
dans le pays où la société mère a établi son siège 
social. Plusieurs contrats de publicité télévisée 
importants et lucratifs sont touchés par cette 
tendance à la rationalisation. Bien que cette dernière 
soit monnaie courante depuis de nombreuses 
années, elle a atteint des sommets sans précédents 
ces derniers temps. En 1984, la rationalisation des 
contrats de publicité commerciale dépassaient les 
200 millions de dollars, contre environ 150 millions 
en 1983 et 105 millions en 1982. 
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Dans une large mesure, l'incidence de l'Accord 
sur l'industrie de la publicité dépendra de ses 
répercussions sur la clientèle. Comme cette 
industrie sert une vaste gamme de sociétés, toute 
intensification de l'activité économique due au 
libre-échange augmentera le volume d'affaires des 
publicitaires. Toutefois, si la tendance actuelle se 
maintient, l'expansion internationale des activités des 
annonceurs canadiens établis aux États-Unis ou 
des sociétés américaines implantées au Canada 
n'apporterait que peu d'avantages aux agences 
canadiennes. Les sociétés exportatrices font presque 
toutes appel aux grandes sociétés multinationales 
de publicité. Pour contrer ce mouvement, les 
publicitaires canadiens devront adopter des 
techniques dynamiques de commercialisation, et 
leur direction devra chercher à embaucher des 
cadres chevronnés et à demeurer au premier plan 
en matière de services et d'innovation technologique. 

D'autres changements sont à prévoir au sein 
de cette industrie, silos tendances actuellesse 
maintiennent, soit la rationalisation des contrats de 
publicité, les fusions et les acquisitions, ainsi que 
les répercussions du libre-échange. Toutefois, 
les chiffres d'affaires et le nombre des emplois 
continueront de croître. En effet, certains analystes 
américains prédisent que l'augmentation des 
budgets des annonceurs pourrait atteindre 10 p. 100 
à l'échelle mondiale en 1988. Si les conditions 
économiques actuelles devaient entraîner une 
baisse des dépenses à la consommation, les ventes 
de publicité diminueraient également. 

Évaluati 
de la compétitivité 

Les agences de publicité au Canada ne 
sont généralement pas en mesure de livrer une 
concurrence serrée sur les marchés internationaux, 
qui continuent d'être dominés par les grandes 
sociétés multinationales appartenant en majorité 
à des intérêts américains. En raison de leur esprit 
créateur, les agences canadiennes n'ont rien à 
envier aux publicitaires étrangers. Qu'elles soient 
indépendantes ou des succursales d'importantes 
sociétés multinationales, elles sont bien placées pour 
faire face à la concurrence dans ce secteur au Canada. 

Pour de plus amples renseignements sur ce 
dossier, s'adresser à : 

Industries des services 
et des biens de consommation 

Industrie, Sciences et Technologie Canada 
Objet : Publicitaires 
235, rue Queen 
Ottawa (Ontario) 
K1A OH5 

Tél. : (613) 954-2949 

La commercialisation à l'échelle mondiale est 
une autre tendance très répandue. Les grands 
annonceurs exigent de plus en plus de leurs agences 
qu'elles gèrent la totalité de leurs services 
d'information, c'est-à-dire qu'elles leur offrent une 
gamme complète de services de commercialisation 
et de relations publiques. A l'instar de leurs clients, 
les publicitaires connaissent une expansion sur le 
marché extérieur. Des sociétés comme McCann-
Erickson, dont le siège social se trouve aux États-
Unis, possèdent des bureaux dans presque tous les 
grands pays. En vue d'élargir leur champ d'activité, 
les grandes agences de publicité établissent des 
sociétés de portefeuille, permettant ainsi à des filiales 
indépendantes de s'occuper de contrats publicitaires 
de sociétés concurrentes, évitant ainsi tout conflit 
d'intérêt. Les agences canadiennes n'ont 
généralement pas l'envergure requise pour adopter 
de telles stratégies. 

Les experts prévoient que la tendance mondiale 
aux fusions et aux acquisitions va se poursuivre 
durant les prochaines années, mais à un rythme 
plus lent. Les agences essaieront de s'agrandir en 
vue de consolider leur assise pour livrer une 
concurrence plus vive au sein d'un marché en 
expansion modérée. 

Malgré une nette augmentation du chiffre 
d'affaires, le taux de croissance enregistré depuis 
1982 reste inférieur à celui de la décennie 
précédente. Les annonceurs font davantage appel 
à d'autres sources pour diffuser leur message, ce qui 
explique en partie le ralentissement de la croissance. 
La publicité directe est une solution de rechange 
intéressante, de plus en plus utilisée. Au Canada, 
certaines sources indiquent que le chiffre d'affaires 
réalisé par les campagnes de publicité directe 
s'élevait à 7 milliards de dollars en 1987, année pour 
laquelle les ventes au détail totalisaient 140 milliards. 
Aux États-Unis, la publicité directe représente 
aujourd'hui près de 200 milliards en ventes annuelles. 
Les dépenses actuelles au titre de la publicité directe 
et de la vente par catalogue correspondent à environ 
24 p. 100 de l'ensemble des dépenses de publicité, 
contre 19 p. 100 au milieu des années 70. Elles 
devraient augmenter de presque 40 p. 100 d'ici les 
5 prochaines années. Désireuses de capter une part 
de ce marché en pleine expansion, de nombreuses 
agences offrent des services de commercialisation 
directe depuis les 2 dernières années. 

L'industrie de la publicité exerce ses activités 
depuis un certain temps dans un contexte de 
libre-échange, tant au Canada qu'aux États-Unis. 
L'Accord de libre-échange n'aura donc que peu de 
répercussions directes sur les activités quotidiennes 
de ce secteur. Les dispositions plus souples prévues 
par l'Accord faciliteront les déplacements du 
personnel dans les 2 pays et seront bien accueillies 
par tous les représentants de cette industrie; elles 
profiteront sans doute aussi aux petites agences 
spécialisées, qui trouveront plus facile d'offrir 
leurs services à leur clientèle de part et d'autre de 
la frontière. 
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n.d. 	n.d. 	n.d. 	n.d. 	n.d. 	6 000 n.d. Emplois 

PRINCIPALES STATISTIQUES (Agences de publicité) 	 CTI 774 

1973 	1982 	1983 	1984 	1985 	1986o 	1987e 

Établissements n.d. 	n.d. 	n.d. 	n.d. 	n.d. 	n.d. 	625 

Chiffre d'affaires brut 
(vente de publicité)* 1 578,4  4932,4 5384,1  6 133,7  6619,3  7 248,2 	7 746 

Chiffre d'affaires 
des agences 
de publicite/e 

PRINCIPALES SOCIÉTÉS 

Nom 

FCB/Ronalds Reynolds Ltd. 

MacLaren Advertising 

99 	301 	334 	380 	410 	449 	480 

Chiffre d'affaires brut* 
(publicité) 

1987 

178,1 

172,0 	 163,4 

1986 

J. VValter Thompson Company Limited 	 147,6 	 162,0 

	

160,0 	 160,0 

Ogilvy & Mather Advertising 	 138,0 	 145,0 

BCP Stratégie, créativité Inc. 	 — 	 128,0 

Saffer Adve rt ising Inc. 	 108,0 	 125,0 

Vickers & Benson Companies 	 116,5 	 122,4 

Baker Lovick Limited 	 109,0 	 122,0 

Cossette Communications — Marketing 	 102,6 	 120,7 

10 premières agences 	 1 053,7 	1 426,6 

20 premières agences 	 1 853,2 	2 393,3 

e Estimations. 
p Données préliminaires. 
* Les montants indiqués sont exprimés en millions de dollars. 

Sources : 

1 Maclean Hunter Research Bureau, A Report on Advertising Revenues in Canada, 

édition révisée, décembre 1987. 
2 Statistique Canada, Industries de services sélectionnées au Canada, 

no au cat. 63-231 (publication annuelle). 
3 Marketing, le 14 décembre 1987. 
4 Kristian S. Palda, The Role of Advertising Agencies in Canada's Service 

Sector, The Fraser Institute, 1988. 

McKim Adve rt ising Ltd. 



Pour obtenir des exemplaires 
de ce profil, s'adresser au : 

Centre des entreprises 
Direction générale des 

communications 
Industrie, Sciences et 

Technologie Canada 
235, rue Queen 
OTTAWA (Ontario) 
K1A OH5 

Tél. : (613) 995-5771 

Bureaux 
régionaux vaitiJmgügtiJINIJIllaNI 

Terre-Neuve 

Parsons Building 
90, avenue O'Leary 
C.P. 8950 
ST. JOHN'S (Terre-Neuve) 
Al B 3R9 
Tél. : (709) 772-4053 

île-du-Prince-Édouard 

Confederation Court Mall 
134, rue Kent 
bureau 400 
C.P. 1115 
CHARLOTTETOWN 
(île-du-Prince-Édouard) 
C1A 7M8 
Tél. : (902) 566-7400 

Québec 

Tour de la Bourse 
800, place Victoria 
bureau 3800 
C.P. 247 
MONTRÉAL (Québec) 
H4Z 1E8 
Tél. : (514) 283-8185 

Ontario 

Dominion Public Building 
1, rue Front ouest 
4e étage 
TORONTO (Ontario) 
M5J 1A4 
Tél. : (416) 973-5000 

Colombie-Britannique 

Scotia Tower 
9e étage, bureau 900 
C.P. 11610 
650, rue Georgia ouest 
VANCOUVER 
(Colombie-Britannique) 
V6B 5H8 
Tél. : (604) 666-0434 

Yukon 

108, rue Lambert 
bureau 301 
WHITEHORSE (Yukon) 
Y1A 1Z2 
Tél. : (403) 668-4655 

Nouvelle-Écosse 

1496, rue Lower Water 
C.P. 940, succ. M 
HALIFAX 

Nouvelle- Écosse) 
B3J 2V9 
Tél. : (902) 426-2018 

Nouveau -Brunswick 

770, rue Main 
C.P. 1210 
MONCTON 
(Nouveau-Brunswick) 
E1C 8P9 
Tél. : (506) 857-6400 

Manitoba 

330, avenue Portage 
bureau 608 
C.P. 981 
WINNIPEG (Manitoba) 
R3C 2V2 
Tél. : (204) 983-4090 

Saskatchewan 

105, 21e Rue est 
6e étage 
SASKATOON (Saskatchewan) 
S7K OB3 
Tél. : (306) 975-4400 

Alberta 

Territoires du Nord -Ouest 

Precambrian Building 
Sac postal 6100 
YELLOWKNIFE 
(Territoires du Nord-Ouest) 
X1A 1C0 
Tél. : (403) 920-8568 

Cornerpoint Building 
10179, 105e Rue 
bureau 505 
EDMONTON (Alberta) 
T5J 3S3 
Tél. : (403) 420-2944 

PU 3069 


